
DÉBATS DES COMMUNES 239

Questions orales

LES PÉNITENCIERS

an Lapierre (Shefford): Monsieur le Présiden
dresse au vice-premier ministre, en l'absen
istre. Je veux lui demander si le ou vers le 2
onvoqué une réunion avec les divers fonction
ans le dossier de Port-Cartier pour démêl
léclarations contradictoires du premier minis
inistres impliqués.

L'hon. John C. Croshie (ministre des Transports): Monsieur
le président, le député ne sait pas trop où il en est. C'est un peu
compliqué, mais en 1981, le gouvernement libéral de l'époque

LES a conclu un accord avec la Fednav Limitée au sujet du termi-
DE nal pour le charbon de l'île Ridley. Les deux parties devaient

investir chacune 23 millions de dollars. L'une d'elles, la Société
t, ma canadienne des ports, a une option d'achat qu'elle peut exercer

ce du en tout temps. L'autre partie, la Fednav Limitée a une option
l sep- de vente qu'elle peut exercer, quant à elle, en 1991. Le chiffre

fiaires de un milliard de dollars est simplement le fruit des tables de
er les multiplication du député.
tre et

Mazankowski (vice-premier ministre et prési-
41 privé): Monsieur le Président, je ne peux pas
te question en ce moment. J'examinerai la situa-
niquerai avec le député.

Il y a bien des facteurs impondérables à considérer avant
que la somme de 1 milliard de dollars ne soit versée, si le gou-
vernement souhaitait exercer son option d'achat. Cela ne se
produirait qu'en l'an 2001, et encore faudrait-il que le gouver-
nement de l'époque souhaite alors exercer son droit; or, seul un
gouvernement libéral songerait à le faire, et il n'y a aucun
danger que les libéraux soient au pouvoir même en l'an 2001.

LA POSITION DU GOUVERNEMENT

M. Jim Fulton (Skeena): Ma question supplémentaire
s'adresse également au vice-premier ministre, car je veux lui
demander, sachant qu'il est courant de cette transaction, pour-
quoi il ne trouve pas maintenant 40 millions de dollars, afin

Je d'épargner aux contribuables canadiens 950 millions de dol-
ire lars? Pourquoi ne pas payer maintenant? Existe-t-il une sorte
n-

A de caisse noire politique secrète?

ieure, je lui aemande s'ii est vrai qu'il a du
:union pour démêler tous les problèmes que le
est en train de causer en essayant d'<arran-

-premier ministre et prési-
le Président, je ne sais pas
uté fait allusion. Je tiens un
ins mon bureau. Il y a une
ite même le député à venir

Des voix: Oh, oh!

M. le Président: A l'ordre. Tous les députés savent perti-
nemment qu'ils ne doivent pas s'adresser directement à un
collègue. J'espère que je n'aurai pas à le signaler à nouveau au
député de Skeena qui connaît les règles aussi bien que quicon-
que à la Chambre.

L'hon. John C. Crosbie (ministre des Transports): Monsieur
le Président, le député de Skeena reconnaît n'être ni comptable
ni détective, et c'est manifestement le cas.
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sident, j'ignore qui le député
bien qu'il explique ces obser-
I vise.


